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Resolution 1409 (2002) 


Adoptee par le Conseil de securite a sa 4531e seance, 
le 14 mai 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, y compris les resolutions 
986 (1995) du 14 avril 1995, 1284 (1999) du 17 decembre 1999, 1352 (2001) du 
ler juin 2001, 1360 (2001) du 3 juillet 2001 et 1382 (2001) du 29 novembre 2001, 
dans la mesure ou elles concernent T amelioration du programme humanitaire en 
faveur de l’lraq, 

Convaincu de la necessite de continuer de repondre, a titre de mesure 
temporaire, aux besoins civils de la population iraquienne jusqu’a ce que 
1’application par le Gouvernement iraquien des resolutions pertinentes, notamment 
les resolutions 687 (1991) du 3 avril 1991 et 1284 (1999), permette au Conseil de 
prendre, conformement aux dispositions de ces resolutions, de nouvelles mesures 
touchant les interdictions visees dans la resolution 661 (1990) du 6 aout 1990, 

Rappelant la decision prise dans sa resolution 1382 (2001) d’adopter la liste 
proposee d’articles sujets a examen et les procedures relatives a son application 
annexees a ladite resolution, sous reserve des eventuelles precisions qui pourraient 
leur etre apportees avec l’assentiment du Conseil de securite a Tissue de 
consultations ulterieures, un commencement de mise en oeuvre etant fixe au 30 mai 
2002, 

Resolu a ameliorer la situation humanitaire en Iraq, 

Reaffirmant Tattachement de tous les Etats Membres a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de TIraq, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que les dispositions de la resolution 986 (1995), a l’exception de 
celles qui figurent aux paragraphes 4, 11 et 12, et les dispositions des paragraphes 2, 
3 et 5 a 13 de la resolution 1360 (2001), et sous reserve du paragraphe 15 de la 
resolution 1284 (1999) et des autres dispositions de la presente resolution, 
demeureront en vigueur pendant une nouvelle periode de 180 jours, commengant a 
0 h 1 (heure de New York), le 30 mai 2002; 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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2. Decide d’adopter la liste revisee d’articles sujets a examen (S/2002/515) 
et les procedures revisees relatives a son application, cette application devant 
commencer a 0 h 1 (heure de New York) le 30 mai 2002 comme base du programme 
humanitaire en Iraq tel que vise dans la resolution 986 (1995) et d’autres resolutions 
sur la question; 

3. Autorise les Etats, a partir de 0 h 1 (heure de New York) le 30 mai 2002, 
de permettre, nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de la resolution 661 
(1990) et sous reserve des procedures relatives a l’application de la liste proposee 
d’articles sujets a examen (S/2002/515), la vente ou la fourniture a l’lraq de toutes 
matieres premieres ou tous produits autres que les matieres premieres et produits 
vises au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) concernant les matieres 
premieres et produits militaires, ou les matieres premieres ou produits relevant du 
domaine militaire vises dans la liste d’articles sujets a examen (S/2002/515) 
conformement au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991), dont la vente ou la 
fourniture a l’lraq n’a pas ete approuvee par le Comite cree par la resolution 661 
(1990); 

4. Decide que, a partir de 0 h 1 (heure de New York) le 30 mai 2002, les 
fonds du compte sequestre ouvert en application du paragraphe 7 de la resolution 
986 (1995) pourront aussi etre utilises pour financer la vente ou la fourniture a l’lraq 
des matieres premieres ou produits dont la vente ou la fourniture a l’lraq est 
autorisee aux termes du paragraphe 3 ci-dessus, sous reserve que les conditions 
enoncees au paragraphe 8 a) de la resolution 986 (1995) soient remplies; 

5. Decide de proceder regulierement a un examen approfondi de la liste 
d’articles sujets a examen et des procedures relatives a son application et 
d’envisager tout ajustement a leur apporter qui pourra se reveler necessaire, et 
decide aussi de proceder au premier de ces examens et de ces ajustements 
necessaires avant la fin de la periode de 180 jours prevue au paragraphe 1 ci-dessus; 

6. Decide que, aux fins de la presente resolution, toute mention dans la 
resolution 1360 (2001) de la periode de 150 jours qui y est prevue sera interpreted 
comme designant la periode de 180 jours visee au paragraphe 1 ci-dessus; 

7. Prie le Secretaire general et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 661 (1990) de presenter, au moins deux semaines avant la fin des 
periodes de 180 jours, les rapports vises aux paragraphes 5 et 6 de la resolution 
1360 (2001); 

8. Prie le Secretaire general, en consultation avec les parties interessees, de 
presenter un rapport devaluation de l’application de la liste proposee d’articles 
sujets a examen et des procedures relatives a son application d’ici a la fin de la 
prochaine periode d’application de la resolution 986 (1995) a partir du 30 mai 2002, 
et d’inclure dans ce rapport des recommandations sur toute revision de la liste 
proposee d’articles sujets a examen et des procedures relatives a son application qui 
s’avererait necessaire, y compris l’examen des contrats effectue en vertu du 
paragraphe 20 de la resolution 687 (1991) et l’utilite du plan de distribution vise au 
paragraphe 8 a) ii) de la resolution 986 (1995); 

9. Decide de rester saisi de la question. 
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Procedures _ 

1 - Les procedures ci-apres remplacent les paragraphes 29 a 34 du document 

S/1996/636* et toutes les autres procedures existantes, notamment pour 
l’application des dispositions pertinentes des paragraphes 17, 18 et 25 de la 
resolution 1284 (1999) relatives au traitement des demandes devant etre 
financees au moyen du compte sequestre ouvert en application du 
paragraphe 7 de la resolution 986 (1995). 

2 - Chaque demande (la « Notification or Request to Ship Goods to Iraq » 

(notification ou demande d’expedition de marchandises en Iraq) 
correspondant au formulaire joint aux presentes procedures, ci-apres 
denommee « la demande ») relative a la vente ou a la fourniture de matieres 
premieres ou de produits, y compris les services auxiliaires afferents a la 
fourniture des matieres premieres et produits en question, a l’lraq devant etre 
financee au moyen du compte sequestre ouvert en application du 
paragraphe 7 de la resolution 986 (1995) doit etre transmise au Bureau charge 
du Programme Iraq par les Etats exportateurs par P intermediate des missions 
permanentes ou des missions permanentes d’observation, ou par les 
organismes et programmes des Nations Unies. Chaque demande devrait 
comprendre toutes les specifications techniques demandees dans le formulaire 
standard, les arrangements conclus (tels que contrats) et tous les autres 
renseignements pertinents, en precisant, si on le sait, si 1’application contient 
un ou des articles figurant dans la liste d’articles sujets a examen, afin de 
pouvoir determiner si la demande contient tout article vise au paragraphe 24 
de la resolution 687 (1991) concernant les matieres premieres et produits 
militaires, ou des matieres premieres ou produits relevant du domaine 
militaire vises dans la liste d’articles sujets a examen. 

3 - Chaque demande sera examinee et enregistree par le Bureau charge du 

Programme Iraq dans les 10 jours ouvrables. Si la demande est techniquement 
incomplete, le Bureau charge du Programme Iraq peut demander des 
renseignements complementaires avant de transmettre la demande a la 
Commission de controle, de verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et a l’Agence internationale de Penergie atomique (AIEA). Si 
le Bureau charge du Programme Iraq etablit que les renseignements demandes 
ne sont pas fournis dans les 90 jours, la demande sera consideree comme 
n’ayant pas fait l’objet d’un suivi de la part du fournisseur et il ne sera pas 
donne suite a la demande jusqu’a ce que les renseignements soient fournis. Si 
les renseignements demandes ne sont pas regus durant une nouvelle periode 
de 90 jours, la demande est reputee caduque. Le Bureau charge du Programme 
Iraq doit avertir par ecrit la mission ou Porganisme des Nations Unies ayant 
presente la demande de tout changement intervenant dans le statut de la 
demande. Le Bureau charge du Programme Iraq nomme un fonctionnaire 
point de contact pour chaque demande. 

4 - Apres avoir ete enregistree par le Bureau charge du Programme Iraq, chaque 

demande est evaluee par des experts techniques de la COCOVINU et de 
l’AIEA en vue de determiner si elle contient Pun quelconque des articles 
vises au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991), concernant les matieres 
premieres et produits militaires ou relevant du domaine militaire vises dans la 
liste d’articles sujets a examen. A leur discretion et sous reserve de 
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Procedures _ 

l’approbation du Comite cree par la resolution 661 (1990), la COCOVINU et 
1’AIEA peuvent emettre des directives quant aux categories de demandes ne 
contenant aucun des articles vises au paragraphe 24 de la resolution 687 
(1991) concernant les matieres premieres et produits militaires, ou les 
matieres premieres ou produits relevant du domaine militaire vises dans la 
liste des articles sujets a examen. La COCOVINU, l’AIEA et le Bureau 
charge du Programme Iraq, travaillant en consultation, peuvent elaborer une 
procedure en vertu de laquelle le Bureau charge du Programme Iraq peut 
evaluer et approuver les demandes qui, sur la base des directives 
susmentionnees, entrent dans les categories en question. 

5 - S’agissant des biens et services militaires, leur vente ou fourniture a l’lraq 

est interdite en vertu du paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) du Conseil 
de securite, et ils ne sont done pas soumis a Pexamen au titre de la liste 
d’articles sujets a examen. Pour examiner les biens et services a double usage 
vises au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991), la COCOVINU et l’AIEA 
devraient les traiter conformement au paragraphe 9 des presentes procedures. 

6 - A la reception d’une demande enregistree emanant du Bureau du Programme 

Iraq, la COCOVINU et/ou l’AIEA ont 10 jours ouvrables pour l’evaluer 
comme il est prevu aux paragraphes 4 et 5. Si la COCOVINU et/ou 1’ AIEA 
ne reagissent pas dans ce delai de 10 jours ouvrables, la demande sera 
consideree comme approuvee. Dans leur execution de 1’evaluation technique 
prevue aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus, la COCOVINU et/ou l’AIEA 
peuvent demander un complement d’information a la mission permanente ou 
a l’organisme des Nations Unies qui ont soumis la demande. Ceux-ci doivent 
fournir le complement d’information sollicite dans un delai de 90 jours. Une 
fois que la COCOVINU et/ou 1’AIEA ont regu l’information sollicitee, elles 
ont 10 jours ouvrables pour evaluer la demande selon la procedure prevue aux 
paragraphes 4 et 5. 

7 - Si la COCOVINU et/ou l’AIEA constatent que la mission ou l’organisme des 

Nations Unies qui a soumis la demande n’a pas fourni le complement 
d’information sollicite dans le delai de 90 jours prevu au paragraphe 6 ci- 
dessus, on considere que le fournisseur n’a pas donne suite a la demande et 
aucune decision n’est prise la concernant tant que le complement 
d’information sollicite n’a pas ete fourni. Si celui-ci n’est pas fourni dans un 
delai supplementaire de 90 jours, la demande est reputee caduque. Le Bureau 
du Programme Iraq doit notifier par ecrit tout changement dans le statut de la 
demande a la mission ou a l’organisme des Nations Unies qui l’a soumise. 

8 - Si la COCOVINU et/ou 1’AIEA determinent que la demande concerne l’un 

des articles vises au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) concernant les 
matieres premieres et produits militaires, elle sera consideree comme 
irrecevable au processus d’autorisation des ventes ou fournitures a l’lraq. La 
COCOVINU et/ou l’AIEA communiquent, par les soins du Bureau du 
Programme Iraq, a la mission ou a l’organisme des Nations Unies qui a 
presente la demande, une explication par ecrit de leur conclusion. 
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9 - Lorsque la COCOVINU et/ou 1’ AIEA determinent que la demande contient un 

ou plusieurs articles figurant sur la liste des articles sujets a examen, elles en 
informent immediatement, par l’intermediaire du Bureau du Programme Iraq, 
la mission ou l’organisme des Nations Unies qui l’a soumise. Conformement 
au paragraphe 11 ci-apres, si la mission ou l’organisme des Nations Unies qui 
a soumis la demande ne formule pas une demande de reexamen dans un delai 
de 10 jours ouvrables, le Bureau du Programme Iraq transmet au Comite cree 
par la resolution 661 (1990) la demande d’exportation contenant un ou 
plusieurs articles figurant sur la liste des articles sujets a examen afin de 
determiner si ces articles peuvent etre vendus ou fournis a l’lraq. La 
COCOVINU et/ou PAIEA fournissent par ecrit au Comite, par Pintermediate 
du Bureau du Programme Iraq, une explication de leur conclusion. En outre, 
sur demande de la mission ou de Porganisme des Nations Unies qui a soumis 
la demande d’exportation, le Bureau du Programme Iraq, la COCOVINU 
et/ou P AIEA communiquent au Comite une evaluation des consequences 
humanitaires, economiques et sur le plan de la securite de Pautorisation ou du 
refus d’autorisation de Particle ou des articles figurant sur la liste d’articles 
sujets a examen, et notamment de la viabilite de Pensemble du contrat dans 
lequel figurent le ou les articles sujets a examen, ainsi que du risque de 
son/leur detournement pour utilisation a des fins militaires. L’evaluation 
communiquee par le Bureau du Programme Iraq au Comite est egalement 
communiquee par le Bureau a la mission ou a Porganisme des Nations Unies 
qui a soumis la demande d’exportation. Le Bureau fait immediatement savoir 
au personnel des Nations Unies concerne qu’un ou plusieurs articles sujets a 
examen ont ete reperes dans la demande et que les articles concernes ne 
peuvent etre ni vendus ni fournis a l’lraq tant que le Bureau n’aura pas fait 
savoir que les procedures prevues aux paragraphes 11 ou 12 ont debouche sur 
une autorisation de vente ou de fourniture a l’lraq de Particle sujet a examen. 
Les autres articles vises par la demande, dont il aura ete etabli qu’ils ne 
figurent pas sur la liste des articles sujets a examen, seront reputes avoir ete 
approuves pour vente ou fourniture a l’lraq et, a la discretion de la mission ou 
de Porganisme des Nations Unies concernes, et avec l’accord des parties 
contractantes, seront traites selon les modalites prevues au paragraphe 10 ci- 
apres. Une lettre d’autorisation couvrant les articles ainsi autorises pourra etre 
etablie, sur demande de la mission ou de Porganisme des Nations Unies qui a 
presente la demande d’exportation. 

10 - Si la COCOVINU et/ou PAIEA concluent que la demande ne porte sur aucun 

article vise au paragraphe 4 ci-dessus, le Bureau charge du Programme Iraq 
en avise immediatement, par ecrit, le Gouvernement iraquien et la mission ou 
Porganisme des Nations Unies qui soumet la demande. L’exportateur peut 
etre paye sur le compte sequestre ouvert en vertu du paragraphe 7 de la 
resolution 986 (1995) apres que les agents de l’ONU se seront assures que les 
articles ayant fait l’objet de la demande sont arrives en Iraq conformement 
aux termes du contrat. Le Bureau et la Tresorerie du Secretariat de l’ONU 
informent les banques de l’arrivee des articles en Iraq dans les cinq jours 
ouvrables. 
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11 - Si la mission ou l’organisme des Nations Unies qui soumet une demande 

n’est pas d’accord avec le constat selon lequel une demande contient un ou 
plusieurs articles vises par les dispositions du paragraphe 24 de la resolution 
687 (1991) concernant les matieres premieres et produits militaires, ou des 
matieres premieres ou produits relevant du domaine militaire vises dans la 
liste d’articles sujets a examen, il peut demander au Bureau, dans les 10 jours 
ouvrables, une revision de la decision en fournissant des informations 
techniques ou des explications qui ne figuraient pas anterieurement dans la 
demande. Dans ce cas, la COCOVINU et/ou 1’ AIEA reexaminent les articles 
conformement aux procedures etablies aux paragraphes 4 a 6 ci-dessus. La 
decision de la COCOVINU et/ou de l’AIEA est finale et sans appel. La 
COCOVINU et/ou LAIEA font parvenir au Comite cree par la resolution 661 
(1991), par l’intermediaire du Bureau, des explications ecrites de la decision 
finale prise apres le nouvel examen des articles. Les demandes ne sont 
transmises au Comite que s’il n’a pas ete fait appel dans le delai prevu. 

12 - A la reception d’une demande etablie conformement aux paragraphes 9 ou 11 

ci-dessus, le Comite dispose de 10 jours ouvrables pour determiner, suivant 
les procedures existantes, si Larticle ou les articles peuvent etre vendus ou 
fournis a l’lraq. La decision du Comite peut prendre les formes suivantes : 
a) approbation; b) approbation sous reserve de conditions stipulees par le 
Comite; c) rejet; d) demande de renseignements complementaires. Si aucune 
mesure n’est prise par le Comite au cours de la periode de 10 jours ouvrables, 
la demande est reputee approuvee. Un membre du Comite peut demander des 
renseignements complementaires. Si lesdits renseignements ne sont pas 
fournis dans une periode de 90 jours, 1’article ou les articles seront consideres 
comme n’ayant pas fait l’objet d’un suivi de la part du fournisseur et il ne 
sera pas donne suite a la demande jusqu’a ce que les renseignements soient 
fournis. Si les renseignements demandes ne sont pas fournis au cours d’une 
periode supplementaire de 90 jours, la demande est reputee caduque. Le 
Bureau avise par ecrit la mission ou l’organisme des Nations Unies qui a 
soumis la demande de tout changement dans le statut de celle-ci. Le Comite a 
20 jours ouvrables pour evaluer les renseignements complementaires requis 
apres reception de ceux-ci de la mission ou de l’organisme des Nations Unies. 
Si aucune mesure n’est prise par le Comite au cours d’une periode de 20 jours 
ouvrables, la demande est reputee approuvee. 

13 - Si le Comite refuse d’autoriser la vente ou la fourniture d’un article a l’lraq, 

il en avise, par 1’intermediate du Bureau, la mission ou l’organisme des 
Nations Unies qui a soumis la demande et motive sa decision. La mission ou 
l’organisme des Nations Unies dispose de 30 jours ouvrables pour demander 
au Bureau d’intervenir aupres du Comite pour que celui-ci revoie sa decision 
en considerant de nouveaux elements d’information qui n’avaient pas ete 
presentes avec la demande lors du premier examen de celle-ci par le Comite. 
Le Comite prend une decision a la suite d’une telle requete, si elle est regue 
dans le delai voulu de cinq jours ouvrables, et sa decision est sans appel. Si 
aucune requete n’est presentee dans les 30 jours ouvrables, l’article est 
considere comme ne pouvant etre vendu ou fourni a l’lraq et le Bureau en 
avise la mission ou l’organisme des Nations Unies. 


und_gen_n0238116_docu_r 


6 




S/RES/1409 (2002) 


14 - Si un article est considere comme ne pouvant etre vendu ou fourni a l’lraq ou 

faisant l’objet d’une demande reputee caduque, le fournisseur peut soumettre 
une nouvelle demande sur la base d’un contrat nouveau ou modifie; la 
nouvelle demande est examinee suivant les procedures decrites dans le 
present document et lui est annexee la demande initiale (pour information 
seulement et pour en faciliter l’examen). 

15 - Si un article remplace un article considere comme ne pouvant etre vendu ou 

fourni a l’lraq ou faisant l’objet d’une demande reputee caduque, le(s) nouvel 
(nouveaux) article(s) fait (font) l’objet d’une nouvelle demande 
conformement aux procedures decrites dans le present document, a laquelle 
est annexee la demande initiale (pour information seulement et pour en 
faciliter l’examen). 

16 - Les experts du Bureau, de la COCOVINU et de l’AIEA qui examinent les 

demandes sont choisis sur la base geographique la plus large possible. 

17 - Le Secretariat de l’ONU rend compte au Comite a la fin de chaque phase du 

statut de toutes les demandes soumises au cours de la periode consideree, y 
compris les contrats redistribues en application du paragraphe 18 ci-dessous. 
Le Secretariat fournit aux membres du Comite, sur leur demande, des copies 
des demandes approuvees par le Bureau, la COCOVINU et 1’AIEA, dans les 
deux jours ouvrables qui suivent leur approbation, pour information 
seulement. 

18 - Le Bureau repartira dans deux categories les contrats actuellement en attente 

- la categorie A et la categorie B. La categorie A contient les contrats en 
attente que la COCOVINU a designes comme contenant un ou plusieurs 
articles figurant sur une ou plusieurs listes de la resolution 1051 (1996) du 
Conseil de securite. Elle contiendra aussi les contrats qui ont ete a la fois 
traites avant l’adoption de la resolution 1284 (1999) du Conseil de securite et 
consideres par un ou plusieurs membres du Comite des sanctions comme 
contenant un ou plusieurs articles figurant sur une ou plusieurs listes de la 
resolution 1051 (1996) du Conseil de securite. Le Bureau considerera que 
lescontrats de la categorie A doivent etre renvoyes a la mission ou a 
l’organisme des Nations Unies qui a soumis la demande et avertira en 
consequence la mission ou l’organisme des Nations Unies en question, en y 
joignant si possible les observations d’ordre national. La mission ou 
l’organisme des Nations Unies qui a soumis la demande peut soumettre un 
contrat figurant dans la categorie A en tant que nouvelle demande au titre des 
procedures applicables aux produits et services vises dans la liste d’articles 
sujets a examen. La categorie B contient tous les autres contrats actuellement 
en attente. Le Bureau annexera le numero d’enregistrement initial et les 
observations nationales, pour information seulement, a tous contrats remis en 
circulation. Le Bureau devrait commencer cette procedure de remise en 
circulation dans les 60 jours suivant 1’adoption de la presente resolution et 
devrait l’achever dans les 60 jours suivants. 
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Mai 2002 - Formulaire revise 


Comite du Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) 
concernant la situation entre VIraq et le Koweit 

NOTIFICATION OU DEMANDE D’EXPEDITION DE MARCHANDISES EN IRAQ 

Pour de plus amples renseignements sur l'emploi du formulaire, priere de consulter le site du BPI (<www.un.org/Depts/oip/index>) 

(A REMPLIR PAR LE SECRETARIAT) 

NUMERO DE LA COMM. 

DATE D’ENREGISTREMENT 

DATE DE RECEPTION PAR 

LA COCOVINU OU L’AIEA 
(le cas echeant) 

DATE D'ENVOI AU COMITE 
(le cas echeant) 

(A REMPLIR PAR LE PAYS EXPORTATEUR POTENTIEL ou VORGANISATION INTERNATIONALE INTERESSEE) 

1. MISSION OU ORGANISATION INTERNATIONALE 

2. SIGNATURE DE LA PERSONNE HABILITEE ET SCEAU OFFICIEL 

3. DATE DE PRESENTATION 

4. NUMERO DE REFERENCE DE LA MISSION 

5. MARCHANDISES A EXPEDIER (description generale) 

6. NOMBRE DE RUBRIQUES 
SUR LE FORMULAIRE 

EXCEL 

7. VALEUR 
TOTALE 

8. MONNAIE 
CODE ISO 





9. EXPORTATEUR 

Nom : 

Adresse : 

Pays : 

Telephone/telecopie/courrier electronique : 

10. ORIGINE DES MARCHANDISES (autre que l’Etat qui presente la 
demande) 

11. DESTINATAIRE (SOCIETE/ORG.) 

Nom : 

Adresse : 

Telephone/telecopie/courrier electronique : 

12. TRANSPORT 

Choisir UN SEUL point d’entree en Iraq 

~ Trebil ~ A1 Waleed ~ Zakho ~ Oum Qasr 

13. UTILISATEUR FINAL (autre que la societe ou l’org. destinataire) 

Nom : 

Adresse : 

Telephone/telecopie/courrier electronique : 

14. UTILISATION FINALE 

Fournir des details sur l'utilisation finale prevue 

(Ajouter, au besoin, d'autres feuilles) 

15. METHODE DE REGLEMENT 

~ Au titre du Compte Iraq conformement ~ Autres arrangements (ne pas remplir la page 2) 

a la resolution 986 (1995) du Conseil de securite 

Priere de remplir la PAGE 2 

(et de joindre les documents pertinents, y eompris les contrats) 

16. INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES 
(Ajouter, au besoin, d'autres feuilles) 
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PRIERE DE REMPLIR CETTE PAGE 
EN CAS DE REGLEMENT AU TITRE DU COMPTE IRAQ 
CONFORMEMENT A LA RESOLUTION 986 (1995) DU CONSEIL DE SECURITE 

(voir case 15 de la page 1) 

INUMERO DE REFERENCE DE LA MISSION : i 


17. MARCHANDISES 1DENTIQUES AYANT DEJA FAIT L’OBJET D'UNE DEMANDE 
Indiquer si vous avez deja presente une ou plusieurs demandes pour des marchandises IDENTIQUES. 

~ OUI ~ NON ~ INCERTAIN 

Dans T AFFIRMATIVE, indiquer le(s) numero(s) de reference de la communication et le(s) numero(s) des articles. 


18. LISTE DETAILLEE DES MARCHANDISES 

Indiquer si les marchandises a fournir comprennent des pieces detachees, accessoires, assortiments, trousses, boites a outils, outils, materiel, 
outils speciaux, lots ou articles consomptibles. 

~OUI ~ NON 


Dans 1'AFFIRMATIVE, indiquer si tous les elements des pieces detachees, accessoires, assortiments, trousses, boites a outils, outils, materiel, 
outils speciaux, lots ou articles consomptibles ont ete enumeres en tant que rubriques separees sur le formulaire Excel ci-joint, avec description et 
indication de quantite et de prix. 

— OUI — NON (dans ce cas, le document ne sera pas enregistre par le Secretariat) 

19. INFORMATIONS TECHNIQUES 

Indiquer si les marchandises a fournir comprennent (separement ou en tant qu'element d'un tout) Tun des articles ou Tune des techniques 
mentionnes sur le site du BPI (<www.un.org/Depts/oip/cpmd/delays>). 

~OUI ~NON 

Dans T AFFIRMATIVE, indiquer si les specifications techniques pertinentes ont ete fournies pour chaque article et jointes a la demande. 

~ OUI ~ NON 

20. ARTICLES OU TECHNIQUES MENTIONNES DANS LA LISTE 

Indiquer si les marchandises a fournir comprennent des articles inscrits dans la liste d’articles sujets a examen. Cette liste peut etre consultee sur 
le site du BPI (<www.un.org/Depts/oip...>). 

~ OUI ~ NON ~ INCERTAIN 

Dans T AFFIRMATIVE, indiquer ci-apres le numero de rubrique et la description (mentionnes sur le formulaire Excel) des marchandises 
considerees comme figurant sur la liste. 


Rubrique No 

Description 

Numero de la liste 








(Ajouter, au besoin, d’autres feuilles) 


AVIS IMPORTANT 

Les documents suivants doivent etre obligatoirement joints : 

1) Formulaire Excel enumerant EN DETAIL toutes les marchandises (y compris pieces detachees, accessoires, etc.) + disquette 

2) Contrat signe par les deux parties avec toutes les pieces jointes, annexes, etc. 

3) Tous les documents pertinents et specifications techniques des marchandises (brochures, dessins, photos, diagrammes, 
composition chimique et physique, etc.) 

Pour de plus amples informations sur l’emploi du formulaire, priere de consulter le site du BPI (<www.un.org/Depts/oip/index>) 
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